
              
            

                
  

               
 

            
             
              

               
              

                 
             

              
              

 

  

                                     
                           

                         
                         

   

                
              

               

  

L'efcacité de ce dispositf repose également sur sa capacité à fédérer l'ensemble des autorités, ministères 
et acteurs économiques concernés autour d'une même compréhension des risques et d'une appropriaton 
des obligatons associées. C'est pourquoi le rôle du Conseil d'orientaton de la LCB-FT (COLB) a été renforcé 
et les contrôles des professionnels de l'art unifé sous l'égide des Douanes. 

Les présentes lignes directrices ont pour objectf de préciser les modalités de mise en œuvre des 
obligatons LCB-FT auxquelles les professionnels sont soumis. 
Les représentants des professionnels du secteur (Comité professionnel des galeries d'art (CPGA), Syndicat 
natonal des antquaires, négociants en objets d'art, tableaux anciens et modernes (SNA) et Syndicat 
natonal du commerce des antquités de l'occasion et des galeries d'art (SNCAO-GA)) ont apporté leurs 
contributons à l'élaboraton de ces lignes directrices. 
Compte tenu de ce qui précède, les expressions « professionnels assujets » ou « professionnels » 
concerneront l’ensemble des professionnels visés au 10° de l'artcle L. 561-2 du code monétaire et 
fnancier. 

Enfn, il convient de noter que l’artcle 7 de l’ordonnance n°2020-115 du 12 février 2020 crée un artcle 
L.561-36-4 CMF, qui permet à toute personne d’informer l’autorité de contrôle des personnes qui 
négocient des œuvres d’art et des antquités ou agissent en qualité d’intermédiaires dans le commerce 
des œuvres d’art et d’antquités, c’est-à-dire la DGDDI de tout manquement aux obligatons LCB-FT dont 
elle a connaissance au moyen d’un canal de communicaton sécurisé, garantssant son anonymat. 

Article L 561-36-4 

L s autorités d  contrôl  m ntionné s aux 3° à 16° du I d  l’articl  L. 561-36 m tt nt  n plac  d s procédur s 
p rm ttant qu  l ur soit signalé par d s canaux d  communication sécurisés  t garantissant l’anonymat d s 
p rsonn s communiquant d s informations à c tt  fin, tout manqu m nt aux obligations défini s au prés nt 
titr   t dont la surv illanc   st assuré  par l’un  ou l’autr  d  c s autorités. 

À cete fn, la DGDDI a mis en place l’adresse suivante pour réceptonner ces informatons : 

lcbf@douane.fnances.gouv.fr 

La nature des informatons visées ci-dessus, de même que le canal servant à les transmetre, ne doivent 
pas être confondus, avec les informatons et le canal propres à la déclaraton de soupçon. La déclaraton 
de soupçon est à adresser exclusivement à TRACFIN comme décrit dans la parte VII du présent 
document. 
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